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C O INT  y E N T I O Isr  ' K A T I A L E. 


OBSERVÀTTONS 

Sur  Vétat  actuel  du  procès  de  Louis  Capet,  ci-deiàut 
roi  de  la  Constitution  ^ 

Par  F.  s.  BE  Z A RD,  député  par  le  département 
: de  rOife  , à k Convention  nationale; 


Imprimées  par  ordre  dé  !la  Convention  nationale. 


ÿ Lg  gouvernement  républicain  eft  le  meilleur  ; 
n’en  demandez  pas  d’autre.  » Jofephe.  4.  tiv. 
des  Antiquités  judaïques . 


O U S voulons  la  Républîqtte  une  & indivifible  ; nous  en  avons 
porté  le  décret  à run?nimiré  , & le  peuple  le  fanft’ionnera  , parce 
qu’il  eft  convaincu  que  le  gouvernement  républicain  ell:  le  meilleur, 
les  tyrans  (i)  lui  ont  appris  à redouter , à abhorrer  la  royauté,  il 
ne  fera  jamais  pojfédc  de  la  manie  d'avoir  un  roi,  (^z) 

.1.  A.;  


(1)  Il  eft  un  tyran,  celui  qui  ne  confidère  que  fon  bien-être,  fon  avantage 
particulier,  5c  non  celui  du  peuple.  Arljîote,'  10*.  liv.  des  Éthiques. 

(2)  Si  vous  ères  po^édés  de  la  manie  d’avoir  un  roi , qn  il  fe  cqnduife  par  la 
loi,  pUnAt  que  par  (a  propre  fage^fe,;  Sc  fâcher  le  réprimer , sil  afpire  à devenir 
plus  puiffanr  qu’il  ne  doit  être.  Jofephe  y Ant.  jud. 


Néanmoins ron ; chçrohe  à c<^rforï^pre..  l’opinion  publiqpe  ^ -op  agiote 
nos  concitoyens  en  difFéretïs  fens  uir  la  ^ofijion  aéluélle  de  Louis 
Capet. 

Arrêtons  les  menaces . des  agitateurs  , en  fuivant , fans  délai  & ^vec, 
la  gravité  d’hommes  libres , le  procès  qui  nous-  occupe. 

Nous  entendons  dire  de  toutes  parts  : Vous  avez  un  ci-devant' roi  ■ 
.à  punir non-feulement  , parce  qu’il  a aj^iré  à devenir  plus  pm^àjit  qujl 
ne  devait  être  ^ mais  parce  qti’ib  à^fâk  couler  le  fang  , pour- reprendre 
une  puiffance  opprelîive  que  fes  prédéeeffeurs  avpiènt  ufurpée.  Vous, 
avez  été  envoyés  pour  venger  la  nation  outragée',  opprimée trahie 
aflafîinée  dans  un  grand  nombre  de  fes  membres  ; vous  devez  faire 
juftice  du  chef  des  ennemis  intérieurs  tandis  que  les  armées  viâo~ 
rieufes  de  la  République  font  jùftice  dès  brigands  dû  dehors:. 

J’avoiiè  que  les  crimes  de  Càpêtyconnus  d^  tona  les  peuples , Si; 
reliés  impunis  jufqu’à  préfènt , font  le  défefpoir  de  nos  concitoyens- 
viélimes  de  fes  cruautés,  peuvent  décourager  les  ardens  défenfeurs  de 
la  liberté  & de  l’égalité,  & fourniffént  aux.royaliftes , aux,  ariftocrates 
& aux  anarchiftes  , les  moyens  de  tromper  quelques  portions  du 
peuple  pour  parvenir  chacun  à leur  but,  & au  préjudice  du  peuple 
lui-même  à qui  ils  fauroient  faire  fupporter  la  punition  des  troubles 
qu’ils  auroient  excités  eux-mêmes,  faire  tomber  fur  la  Convention  les 
malheurs  pubKcSi, 

Si  notre  vœu  pour  le  bien  compiun  étoit  fincère  , fi  nous  avions 
la  fermeté  de  légiflateurs  républicains  , qui  oferoit  porter  atteinte 
à la  majefié  nationale  , (i)  en  aviliffant  comme  on  le  fait  ; la 
Convention  ?... 

Mais  il  ne  faut  pourtant  pas  que  les  mandàtaîres  du  fouverain  fe 
découragent;  ils  doivent  faire  triompher  la  liberté;  & lorfque  des 
crifes  contre  - révolutionnaires  la  pourfuivent  jufqu’aux  bords  de  l’a- 
byme ,.  ils  doivent  s’y  précipiter  pour  le,:  combler  avant  qu’elle  puiffe 
y être  enfevelie. 

Il  eft  poÆble  d’arrêter  tous  lès  complots  dès  malveillàns,  en  rem- 
pliflant  notre  miffion  avec  union  & courage;  nous  n’avons  rien  à 
craindre  des  pièges  que  l’on  tend  à'  nos  concitoyens^-  ils  font  trop 
éclairés  pour  fe  laiffer  conduire  par  leurs  propres  ennemis , quoique 
cachés  fous  le  mafque  du  patriotifme. 


(i)  Nos  fages  aïeux  voulurent  que  la  volonté  du  peuple  fût'  la  loi  fouveraine; 
’f’eft  par  cette  raifon-  qu’on  défèrok  au  peuple  romain  le  nom  de  maj,efté.  Cietran] 


Te  vais  tfâcei*  en  peu  3e  mots  ce  qu’a  fait  la  Convention  nationale 
dans  l’affaire  du  ci-devant  toi , & ce  qui  lui  refte  à faire  pour  rendra 
l-e  procès  parfait;  j’y  mêlerai  quelques  réflexions  fur  les  obftacles, 
qui  s’élèvent,  & que  la  méchanceté  trop  aâive  répand  avec  certains 
iiiccès. 

La  Convention  nationale  a décrété  qu’elle  jiigeroit  elle-même  Louis, 
qu’à  cette  fin  il  feroit  traduit  à la  barre,  pour  entendre  l’aéle  énonciatif 
fle  fes  crimes  & répondre  aux  queflions  qui  lui  ferôient  faites. 

' Ce  décret  a "jugé  que  Louis  ne  ^owvoii  k ^ré,v?L\o\r  de  l’inviolabilité^ 

L’accufé  a paru  à la  barre;  il  a été  interrogé  ; il  a répondu;  il  n’a 
pas  décliné  U tnibuaal  national. 

Ainfi  la  marche  de  fon  procès  eft  Ample  : fes  dé'fenfeurs  n’ont  point 
à s’occuper  des  prétendus  moyens  qu’ils  auroient  cherchés  dans  la 
conftitution  , ni  à inquiéter  les  coniciences  de  quelques-uns  de  nos 
collègues  , en  faifant  valoir  les  reflburces  de  la  ma^le,  oratoire,  , pour 
réculer  la  Convention  & demander  un  tribunal  quelconque  : leur  tâche 
doit  fe  borner  à démontrer , jufquà  C évidence , que  Louis  n’eft  pas 
coupable  des  forfaits  dont  le  peuple  entier  l’accufe. 

Mais  il  faut  répondre  aux  objeélions  qui  font  faites  par  une  infinité 
de  citoyens. 

Un  petit  nombre  place  Louis  fous  l’égide  <le  l’inviolabilité.  Je  con- 
viens que  ceux  qui  laiflènt  mïîtrifer  leur  jugement  par  cette  chimère 
royale , ne  méritent  que  de  la  pitié  ; ils  ne  peuvent  faire  des  profé- 
lytes  ; -il  n’y  a rien  à leur  répondre. 

D’autres,  c’eft-à-dire  les  royaliftes  fanatiques,  crient  contre  l’infur- 
reétion  générale,  qu’ils  traitent  de  violence  (i),  de  révolte;  ils  efpèrent 
perfuader  aux  paifibles  & laborieux  habltans  des  campagnes  que  les 
rois  -ne  font  pas  des  hommes  ordinaires , que  Dieu  Us  a marqués  de 
fon  fceaii , pour  qu'ils  foient  révérés  ; & afin  de  porter  la  conviélion  , 
ils  rappellent  les  miracles  des  rois  de  France  lors  de  leur  facre  ; ils 
parlent  avec  refpeél  du  corbeau  qui  apporta  la  fiole  fhuile  fainte 


(i)  Les  bons  rois  n’ont,  par  la  loi  de  nature,  d’autre  fupérieur  que  le  peuple; 
mais  les  tyrans  étant  eirenticllement  les  derniers  des  hommes , quiconque  eft  plus 
fort  qu’eux,  doit  être  regardé  comme  leur  fupérieur  légitime  : car  fi  par  l’impulfion 
de  la  nature , les  hommes  renoncèrent  jadis  à la  force  & à la  violence  pour  fe 
foumettre  aux  loix , cette  même  nature  les  ramena  à la  force  & à la  violence , 
lorfqu’il  m’exlfta  pins  de  loi.  Ainfi,  que  les  rois  foient  bons  ou  mauvais,  l’autorité 
du  Sénat  ou  du  Peuple  eft  toujours  au  - deffus  de  la  leur.  C’eft  un  principe  d’é- 
ternelle vérité,  que  la  flatterie  la  plus  artificieufe  ne  fauroit  détruire.  ( Défenfe  du- 
peuple  anglais.  ) 


‘Maïs , grâce  au  flâmbèaù  de  la  philofophie;<lont  la  liberté  eft  précédée 
dans  fa  marche  triomphante,  les  citoyens  .'des?  champs  necroyent  pluSv 
aux  miracles  des  rois.  Le  feul  évènement  qu’ils,  regardent  cQtïime  un* 
miracle , 6l  dont  ils  bénüTent  le  ciel , c’tft  la  deftruftiou  de  la  royauté» 
Ils  chériffent  la  révolution,  ils  ont  confiance  dans  leurs  repréfentans 
& fi  quelque  confpirateur  va  Jeter  le  trouble  parmi  eux , ils  peuvent 
être  égarés  un  moment , mais  bientôt  ils  le  dénonceront  & le  feront 
punir  légalement. 

Des-  citoyens  inftruits  foutîennent  avec  une  apparente  confiance 
que  Louis  ne  petit  être  Jiigé  que  par  une  loi  pofitive,  &L  ils  demandent 
d’après  quelle  loi  on  pourra  le  punir  ? . 

Je  leur  réponds  avec  Milton  r « d’aprèà  celle  qui  condamne  les  autres 
hommes  , car  je  li’y  trouve  aucune  exception.  On  n’a  pas  fait  un 
code  pénal  exprès  pour  les  repréfentans  de  la  nation,  ni  pour  les- 
magifirats.  S’il  étoit  vrai  qu’un  roi  ne  peut  pas  être  puni  lorfqu’il 
devient  coupable  , parce  qu’il  n’exifte  pas  de  loi  pofitive  qui  le  con- 
damne ; les  repréfentans  du  peuple  & les  magiftrats  pourroient  égale- 
ment réclamer  le  privilège  de  l’impunité  pour  toutes  lortes  de  crimes. 
Les  rois  font  donc  inconteftablement , & même  d’après  le  texte  facré, 
fournis  aux  loix  comme  les  autres  hommes  , & ils  ne  doivent  pas  fe 
C’oire  fupérkurs  à leurs  freres.  >♦  Ainfî  c’eft  fans  fondement  qu’on  cheche 
à infinuer  que  Louis  ne  peut  être  puni.  Ceux  qui  prêchent  une  paféllle 
doélrine , & qui  fe  difent  religieux  obfervateurs  des  loix  , font  des 
hommes’ faux  ou  des  hommes  foibles  ^ ils  trompent  , ou  ils  font 
trompés. 

J’ai  parcouru  toutes  les  opinions  de  mes  collègues  , & j’ai  vtv 
qu’une  grande  partie  penfoit  que  Louis  ne  pouvoit  être  jugé  par  la 
Convention  nationale.  Moi  aufli  je  l’ai  penfé;  (i')  mais  pourtant  on 
doit  croire  que  la  Convention  ne  s’eft  décidée  à cette  melure  que 
par  un  motif  de  pécaution  pour  le  falut  public,  & par  un  principe 
politique  qu’on  ne  fauroit  attaquer  de  bonne  - foi , quand  on  défire 
véritablement  la  profpérité  de  la  République. 


Un  raifonnement  qui  me  parcît  fondé,  c’eftque,  dit-on,  la  Con- 
vention  ne  peut  ceffer  d’être  ce  qu'elle  eû  pour  devenir  tnbiinal  ;_-es 
fonélions  judiciaires  ne  lui  ont  pas  ete  confiées  ; 6c  lorfqu  elle^  s eit 
emparée  de  la  connoiffance  de  l’affaire  du  ci-devant  roi,  ce  n a pu 
être  que  comme  mandataire  de  la  nation  , non  pour  inuruire  la  caum 
du  pariure,  mais  pour  appliquer  la  peine,  parce  que  le  peuple  avoit 
confiaté  le  délit,  que  dèb-lors  la  Convention  ne  devoit  pas  kiiler 
entraver  fa  marche  par  les  longueurs  & les  pièges  de  la  chicane. 


\ 


* 


(i)  Voy.  rOpiiiion  de  F.  S.  Bezard , n°.  i8 


• Ce  faironnemen^  peut  être  dans  les  principes  ; .car  la  Convention, 
n’eft  point  ^iTemblée  lêglflative,  loifqnelle  s occupe  du  pnfonnier  du 
Temok  , elle'eft  véritablement  tribunal  ou  commilTion  du  peup  e ad 
hoc:  le  jugement  définitif  fera  un  ade  de  la  Convention  en  tribunal 
national,  & non  une  loi.^  Mais  fous  quelques  rapports  que  I on  nous 
confidère,  on  ne  peut  de  bonne-foi  foutemr  & faire  entendre  dans 
le  miblic  que  la  Convention  ne  doit  s’affujetir  a aucune  formalite  ; 
& ie  maintiens  que  la  nation  fouveraine  nous  ayant  dit  : Al  ez  61 
puniffez.  mon  tyran,  elle  nous  a laiffé  le  droit  de  déterminer  la -pu- 
nition; de  là  la  nécelTité  d’entendre  le  criminel,  de  lui  faire  connoitre 
les  chefs  d’accufation  qui  exigent  contre  lui,  & de  lui  accorder  un 
confeil  pour  le  défendre  , dans  un  court  délai. 


A moins  qu’on  ne  fuppofe  que  nous  ne  devions  être  que  les  Inftru- 
mens  aveugles  du  fouverain  qui  nous  a commis  ; à moins  qu  on 
ne  fuppofe  que  nous  ne  foyons  pas  des  hommes , on  ne  pourra  nous 
perfuader  que  nous  ne  devons  faire  tomber  le  glaive  de  la  loi  laiis 
examen  préalable,  ^ 

Certainement  la  Convention,  en  entendant  hier  (i)  Louis  Capet , 
en  confentant  qn’il  fe  choisît  un  confeil,  a fait  un  adle  confequent  que 
la  juftice  nationale  ne  peut  improuver» 

Il  faut  qu’elle  termine  ce  grand  procès.  Et  à mon  avis , voici  le 
mode  qu’elle  doit  adopter. 

Le  jour  oîi  Louis  6l  fon  confeil  feront  définitivement  entendus  ne 
peut  être  en  même  - temps  employé  à prononcer  le  jugement  , parce 
qu’il  peut  naître  de  fa  défenfe  des  queftions  que  quelques  membres 
ne  pourroient  réfoudre  fans  une  dileuflion  réfléchie.  D’ailleurs  on  ne 
manquera  pas  de  chercher  à intéreffer  l’humanité  & la  générofité 
françaife.  Combien  ne  feroit-i!  pas  dangereux  que  la  fenfibihte,  emue 
par  un  dikours  préparé,  ne  prît  la  place  de  la  rigoureule  & véritable- 
juftice,  que  des  conkiences  timides,  dans  le  doute,  ne  vinffent  a coin» 
promettre  le  falut  public,  en  n’efant  condamner  un  homme  qui  a été 
roi  ! La  Convention  eft  refponfable  envers  la  nation  de  fa  conduite , 
par'  conféquent  toutes  fes  déclfions  doivent  être  méditées  avec  fcrupule 
pefées  dans  la  balance  de  l’équité. 

Je  voudrois  que  le  lendemain  de  la  comparution  de  Lotus  à la  barre, 
la  féance  fût  ouverte  à huit  heures  du  matin  , qu’elle  tût  confacrée- 
toute  entière  à entendre  les  membres  qui  auroient  à parler , foit  pour 


(i)  11  décembre  1791. 


é 

propofer  leuïs  doutés  î foît  pour  réfuter  la  défçnfe  de  l’accufe  ; 
qu’enfin  le  furlendemain  on  allât  aux  voix , par  appel  nominal , fur 
la  peine  à infliger  à Louis. 

Je  me  permettrai  fle  dire  , en  paflant  , que  je  ne  conçois  pas 
comment  des  légiflateurs-juges  ont  ouvert  leur  opinion  pour  déterminer 
le  genre  de  punition  que  mérite  le  dernier  roi  des  Français  avant  de 
l’avoir  entendu. 

Je  hafarderai  aufll  une  réflexion  fur  ce  que  pJufieurs  ptopofent 
l’abolition  de  la  peine  de  mort,  fur  le  fondement  que  les  particuliers, 
n’ayant  pas  droit  de  difpofer  de  leur  propre  vie,  ne  peuvent  tranf- 
mettre  ce  même  droit  qu’ils  n’ont  pas. 

Sans  doute  nous  aurons  le  bonheur  de  rayer  un  jour  de  notre  code 
pénal  la  peine  de  mort  ■:  mais  ce  ne  fera  le  moment  de  nous  en 
occuper  que  lorsqu’elle  pourra  être  abolie  fans  danger  pour  la  Répu-, 
blique;  & ce  moment  dépend -de  la  force  du  gouvernement;  il  faut- 
récefTairement  attendre  , car , au  milieu  d’une  révolution , nos  faux, 
frères,  nos  ennemis  bien  prononcés,,  (i)  que  la  peine  de  mort  feule 
peut  retenir  hors  de  notre  territoire , tenteroient  avec  plus  de  fureur 
& d’efpoir  que  jamais  l’exécution  de  leurs  complots.  L’intérêt  de  la 
République  feroit  cruellement  compromis  fl  la  peine  de  mort  ne 
pouvoir  plus  être  prononcée  contre  quelques  membres  qii’eHe  -a  droit 
de  retrancher  ( i ) , & en  travaillant  à rendre  hommage  aux  prin- 
cipes, nous  L-availlerions  peut-être  au  défaflre  de  la  patrie^  à la  perte 
de  la  liberté. 

Concitoyens , pénétrons-nous  de  Fimportance  du  procès  de  Louis, 
non  à caufe  de  lui  , comme  ci-devant  roi  (3  ),  mais  à caufe  de  la 
royauté  qu’il  faut  anéantir  À jamais , à caufe  des  peuples  qui  nous 


.(i)  Les  émigrés. 

fa)  Tout  malfaiteur  attaquant  le  droit  focial , devient,  far  fes  forfaits , rebelle 
'&  traître  à la  patrie;  il  ceffe  d’en  être  membre,  en  violant  fes  loix , & même 
il  lui  fait  la  guette  ; alors  la  confervation  de  l’état  eft  incompatible  avec  la  fienne. 
Il  faut  qu’un  des  deux  périfTe  ; & quand  on  fait  mourir  le  coupable  , c’efi  moins 
comme  citoyen , que  comme  ennemi.  Roujfeaiu  Contrat  focial. 

(3)  Platon  ne  voulolt  pas  que  les  magiftrats  fuflent  appelés  les  -féigneurs  , mais 
les  gardiens  & les  ferviteurs  du  peuple.  Ils  ne  vouloir  pas  non-plus  que  les  peuples 
ftrfTent  appelés  fujets,  püifque  les  magiftrats  & les  rois  font  à leurs  gages.  Ce  qu’il 
vante  par-defTus  tout , c’eft  une  République  dans  laquelle  les  loix  feules  commandent 
nnx  hommes.,  & où  les  hommes  ne  font  jamais  les  tyrans  des  loix. 


fe&fer”^nt  pour  fuivre  notre  exemple.  Prenons  dans  cette  affaire  un^ 
marche-  févère  & prudente,  prompte  6c  non  précipitée., Ne  nous  laif- 
Ibns  dominer  par  aucune  coniidératîon  particulière.  Ne  perdons  jamais 
(fe.Viie  la  fuprême  loi,  & nous  ferons  fûrs  de  fauver  la  République; 
c’eft  là  notre  but  unique.  Périffons  mille  fois , plutôt  que  de  fortir 
une  feule  du  chemin  que  le  devoir  nous  trace  , quelque  périlleux: 
qu^il  puiffe  être,  prévenons  les  trouble?  par  des  loix  fages.  J’entends 
fouvent  répéter  qu’il  faudroit  éclairer  nos  frères  par  des  proclama- 
tions ^ lorfqu’il  s’élève  de  grandes  queflions.  La  feule  que  j’admette 
dans  ce  moment-ci , c’eft  là  proclamation  du  jugement  dii  prifonnier 
du  Temple.  Si  nous  croyons  qu’en  attendant  ce  jugement  nos  con- 
citoyens puiffentêtre  égares,  inftruifons-les  de  nos  efforts  pour  l’avantage^ 
commun,  &C  de  leurs,  devoirs.  Que  nos  inftruéfions  foient  amicales , 
pures  & auftères;  qu’elles  foient  dégagées  de  toute  efpèce  de  flagornerie». 
Jè  hais  & je  redoute  celui  qui  careffe  le  peuple , c’eft  un  ennemi  ou 
un  ambitieux.  Il  ne  faut  jamais'  affefter  la  popularité  ; 6c  depuis  que 
Louis  le  perfide  s’en  eft  fait  un  moyen  pour  tyrannifer,  je  crois  que 
la  popularité  ceffe  d’être,  une  vertu,. 

Dépofé  fur  U Bureau  U iz  décembre  fyQZy  V An  premier  de  la.  République.', 
françaife. 
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CONVENTION  NATIONALE.- 


OP  I N I O N 

DE  PIERRE-CLAUDE  NIOCHE, 

Député  du  Département  d’Indre-&-Loire , 

Sur  la  question  de  savoir  quelle  peine _ sera  inj^ligee 

à Louis  Capet  ? 

Imprimée  par  ordre  de  la  Con-vention  nationale. 


Citoyens, 


J’ai  émis  hier  mon  vœu  comme  juré  de  jugement,  & j’ai  prononcé 
en  mon  ame  & confcience , que  Louis  Capet  étoit  coupable  de  trahifon 
de  confpiration  contre  la  (Cireté  .inténeure  & extérieure  de  l’État; 
vous  avez  décrété , & vous  en  aviez  lé  pouvoir  , que  la  Convention 
juf^eroit  Louis  Capet , je  fuis  devenu  fon  juge  ; la  fonélion  qui  me 
refte  à remplir , eft  celle  d’appliquer  la  loi  ; elle  prononce  la  peine  de 
mort  contre  les  traîtres  & les  confpirateurs  envers  la  patrie  ; la  loi 
efl  l’expreffion  de  la  volonté  générale  ; il  n’appartient  à perfonne  de 
la  changer  ou  de  la  modifier;  car,  ce  feroit  fubftituer  fa  volonté 
particulière , à la  volonté  générale , ce  feroit  attenter  à la  fouverainete 
du  peuple.  Je  prononce  comme  juge , & je  dis  : Lotus  Capet,  convaincu 
de  trahifon  & de  confpiration  contre  l’État  , efl  punifTable  de  mort 
fuivant  la  loi. 
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